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CHAPITRE III — LOI APPLICABLE (art. 20 à
38)

Article 20 - Application universelle

Toute loi désignée par le présent règlement s'applique même si cette loi n'est pas celle d'un État
membre.

Article 21 - Règle générale

1. Sauf disposition contraire du présent règlement, la loi applicable à l'ensemble d'une succession
est celle de l'État dans lequel le défunt avait sa résidence habituelle au moment de son décès.

2. Lorsque, à titre exceptionnel, il résulte de l'ensemble des circonstances de la cause que, au
moment de son décès, le défunt présentait des liens manifestement plus étroits avec un État autre
que celui dont la loi serait applicable en vertu du paragraphe 1, la loi applicable à la succession est
celle de cet autre État.

Article 22 - Choix de loi

1. Une personne peut choisir comme loi régissant l'ensemble de sa succession la loi de l'État dont
elle possède la nationalité au moment où elle fait ce choix ou au moment de son décès.

Une personne ayant plusieurs nationalités peut choisir la loi de tout État dont elle possède la
nationalité au moment où elle fait ce choix ou au moment de son décès.

2. Le choix est formulé de manière expresse dans une déclaration revêtant la forme d'une
disposition à cause de mort ou résulte des termes d'une telle disposition.
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3. La validité au fond de l'acte en vertu duquel le choix de loi est effectué est régie par la loi
choisie.

4. La modification ou la révocation du choix de loi satisfait aux exigences de forme applicables à la
modification ou à la révocation d'une disposition à cause de mort.

CJUE, 12 oct. 2023, OP [c. Notariusz
Justyna Gawlica], Aff. C-21/22

Aff. C-21/22, Concl. M. Campos Sánchez-Bordona

Motif 31 : « (…), l’article 21 de ce règlement consacre, sous l’intitulé « Règle générale », un
facteur de rattachement par défaut qui est déterminé par référence à la résidence habituelle
du défunt au moment du décès. Au vu de la structure de ce règlement, la possibilité de choisir
la loi de l’État dont le défunt possède la nationalité, régie à l’article 22 dudit règlement, doit
être appréhendée comme constituant une dérogation à la règle générale édictée à l’article 21
du même règlement.

Motif 32 : En outre, tant la résidence habituelle que la nationalité constituent des facteurs de
rattachement objectifs qui concourent, l’un comme l’autre, à l’objectif de sécurité juridique des
parties à la procédure successorale qui est poursuivi par le règlement n° 650/2012, ainsi que
cela ressort de son considérant 37.

Motif 33 : Il résulte des considérations qui précèdent que la possibilité de choisir le droit
applicable à sa succession ne saurait être considérée comme étant un principe qui sous-tend
le règlement n° 650/2012 et, partant, la coopération judiciaire en matière civile et commerciale
au sein de l’Union dont il est un instrument.

Motif 34 : Certes, la Cour a jugé que l’objectif général de ce règlement, qui vise la
reconnaissance mutuelle des décisions rendues dans les États membres en matière de
successions, se rattache au principe de l’unité de la succession (voir, en ce sens, arrêt du 21
juin 2018, Oberle, C?20/17, EU:C:2018:485, points 53 et 54). Toutefois, il ne s’agit pas là d’un
principe absolu [voir, en ce sens, arrêt du 16 juillet 2020, E. E. (Compétence juridictionnelle et
loi applicable aux successions), C?80/19, EU:C:2020:569, point 69].

Motif 35 : À cet égard, ainsi que l’a relevé M. l’avocat général au point 71 de ses conclusions,
l’article 12, paragraphe 1, dudit règlement introduit expressément une dérogation à ce principe
en permettant à la juridiction compétente de ne pas statuer sur des biens situés dans des
États tiers, par crainte que la décision ne soit pas reconnue ou qu’elle ne soit pas déclarée
exécutoire dans ces États tiers. 

Motif 36 : Il en découle que le législateur de l’Union a expressément entendu respecter, dans
certains cas particuliers, le modèle de scission de la succession pouvant être mis en œuvre
dans les rapports avec certains États tiers. »
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Dispositif 1 : "L’article 22 du règlement (UE) n° 650/2012 (…), doit être interprété en ce sens
que :

- un ressortissant d’un État tiers résidant dans un État membre de l’Union européenne peut
choisir la loi de cet État tiers comme loi régissant l’ensemble de sa succession.

Dispositif 2 : L’article 75 du règlement n° 650/2012, lu en combinaison avec l’article 22 de ce
règlement, doit être interprété en ce sens que : 

- il ne s’oppose pas à ce que, lorsqu’un État membre de l’Union a conclu, avant l’adoption
dudit règlement, un accord bilatéral avec un État tiers qui désigne la loi applicable en matière
de successions et ne prévoit pas expressément la possibilité d’en choisir une autre, un
ressortissant de cet État tiers résidant dans l’État membre en cause, ne puisse pas choisir la
loi dudit État tiers pour régir l’ensemble de sa succession."

Mots-Clefs: Successions
Loi applicable
Résidence habituelle
Etat tiers
Convention internationale
Nationalité

CJUE, 16 juil. 2020, E.E., Aff. C-80/19

Aff. C-80/19, Concl. M. Campos Sánchez-Bordona

Dispositif 5 (et motif 96) : "Les articles 4, 5, 7 et 22 ainsi que l’article 83, paragraphes 2 et 4,
du règlement n° 650/2012 doivent être interprétés en ce sens que la volonté du de cujus ainsi
que l’accord entre ses successibles peuvent conduire à la détermination d’une juridiction
compétente en matière de successions et à l’application d’une loi successorale d’un État
membre autre que celles qui résulteraient de l’application des critères dégagés par ce
règlement".

Mots-Clefs: Succession
Loi applicable
Convention attributive de juridiction
Clause de choix de loi (electio juris)
Champ d'application (dans le temps)

Concl., 26 mars 2020, sur Q. préj. (LT), 4
févr. 2019, E. E., Aff. C-80/19

Aff. C-80/19, Concl. M. Campos Sánchez-Bordona

https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/successions/735
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/loi-applicable/279
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/r%C3%A9sidence-habituelle/346
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/etat-tiers/520
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/convention-internationale/467
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/nationalit%C3%A9/297
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62019CJ0080
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62019CC0080
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/succession/359
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/loi-applicable/279
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/convention-attributive-de-juridiction/387
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/clause-de-choix-de-loi-electio-juris/689
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/champ-dapplication-dans-le-temps/403
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62019CN0080
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62019CC0080


Partie requérante: E. E.

Autres parties: Une notaire de la quatrième étude notariale de la ville de Kaunas [nom de la
notaire], K.-D. E.

1) Est-ce que la situation de l’affaire au principal, où une citoyenne lituanienne, dont la
résidence habituelle était éventuellement dans un autre État membre à la date de son décès,
mais qui n’avait en tout état de cause jamais rompu ses liens avec son pays d’origine et qui,
notamment, avait établi un testament avant son décès en Lituanie, par lequel elle avait légué
tous ses biens à son héritier, un citoyen lituanien, et où il est apparu au moment de l’ouverture
de la succession que l’ensemble de l’héritage consistait en un bien immobilier situé en
Lituanie, et où, par ailleurs, son mari survivant, ressortissant d’un autre État membre, avait
clairement exprimé son intention de renoncer à toutes prétentions sur les biens de la défunte,
n’avait pas pris part à la procédure juridictionnelle en Lituanie et avait consenti à la
compétence des juridictions lituaniennes et à l’application du droit lituanien, doit être
considérée, au sens des dispositions du règlement 650/2012, comme une succession ayant
une incidence transfrontalière auquel ce règlement devrait s’appliquer ? 

2) Les notaires lituaniens, qui ouvrent une succession, délivrent un certificat du droit sur la
succession et opèrent les autres actes nécessaires pour que les héritiers fassent valoir leurs
droits, doivent-ils être considérés comme des «juridictions» au sens de l’article 3, paragraphe
2, du règlement 650/2012, compte tenu du fait que les notaires respectent dans leur activité
les principes d’impartialité et d’indépendance, que leurs décisions lient les notaires ou les
autorités judiciaires, et que leurs actes peuvent faire l’objet d’une procédure juridictionnelle ? 

3) Si la réponse à la deuxième question est positive, les certificats du droit sur la succession
délivrés par les notaires lituaniens doivent-ils être considérés comme des décisions au sens
de l’article 3, paragraphe 1, sous g), du règlement 650/2012 et faudrait-il de ce fait établir une
compétence aux fins de les délivrer ? 

4) Si la réponse à la deuxième question est négative, les dispositions de l’article 4, de l’article
59 du règlement 650/2012 (en combinaison ou séparément, mais pas uniquement) doivent-
elles être interprétées en ce sens que les notaires lituaniens ont le droit, sans appliquer les
règles générales de compétence, de délivrer des certificats du droit sur la succession, et que
ces derniers soient considérés comme étant des documents authentiques, entraînant aussi
des effets juridiques dans les autres États membres ? 

5) L’article 4 du règlement 650/2012 (ou d’autres dispositions de ce règlement) doit-il être
interprété en ce sens que la résidence habituelle du défunt peut être fixée seulement dans un
État membre spécifique ? 

6) Les dispositions des articles 4, 5, 7, 22 du règlement 650/2012 (en combinaison ou
séparément, mais pas uniquement) doivent-elles être interprétées et appliquées en ce sens
qu’en vertu des circonstances factuelles de l’affaire mentionnées à la première question, les
parties intéressées en l’espèce ont consenti à la compétence des juridictions lituaniennes et à
l’application du droit lituanien ?



Conclusions de l'AG M. Campos Sánchez-Bordona : 

"1) (…)

5) L’article 22, paragraphe 2, du règlement n° 650/2012 doit être interprété en ce sens que le
choix de la loi par le défunt qui n’a pas été formulé de manière expresse dans une déclaration
revêtant la forme d’une disposition à cause de mort doit résulter exclusivement des termes
d’une telle disposition.

(…)."

MOTS CLEFS: Succession
Loi applicable
Clause de choix de loi (electio juris)
Choix tacite

Article 23 - Portée de la loi applicable

1. La loi désignée en vertu de l'article 21 ou 22 régit l'ensemble d'une succession.

2. Cette loi régit notamment:

a) les causes, le moment et le lieu d'ouverture de la succession;

b) la vocation successorale des bénéficiaires, la détermination de leurs parts respectives et des
charges qui peuvent leur être imposées par le défunt, ainsi que la détermination d'autres
droits sur la succession, y compris les droits successoraux du conjoint ou du partenaire
survivant;

c) la capacité de succéder;

d) l'exhérédation et l'indignité successorale;

e) le transfert des biens, des droits et des obligations composant la succession aux héritiers et,
selon le cas, aux légataires, y compris les conditions et les effets de l'acceptation de la
succession ou du legs ou de la renonciation à ceux-ci;

f) les pouvoirs des héritiers, des exécuteurs testamentaires et autres administrateurs de la
succession, notamment en ce qui concerne la vente des biens et le paiement des créanciers,
sans préjudice des pouvoirs visés à l'article 29, paragraphes 2 et 3;

g) la responsabilité à l'égard des dettes de la succession;

https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/succession/359
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/loi-applicable/279
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/clause-de-choix-de-loi-electio-juris/689
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/choix-tacite/714


h) la quotité disponible, les réserves héréditaires et les autres restrictions à la liberté de
disposer à cause de mort ainsi que les droits que les personnes proches du défunt peuvent
faire valoir à l'égard de la succession ou des héritiers;

i) le rapport et la réduction des libéralités lors du calcul des parts des différents bénéficiaires;

j) le partage successoral.

Article 24 - Dispositions à cause de mort
autres que les pactes successoraux

1. La recevabilité et la validité au fond d'une disposition à cause de mort autre qu'un pacte
successoral sont régies par la loi qui, en vertu du présent règlement, aurait été applicable à la
succession de la personne ayant pris la disposition si elle était décédée le jour de l'établissement de
la disposition.

2. Nonobstant le paragraphe 1, une personne peut choisir comme loi régissant sa disposition à
cause de mort, quant à sa recevabilité et à sa validité au fond, la loi que cette personne aurait pu
choisir en vertu de l'article 22, selon les conditions qui y sont fixées.

3. Le paragraphe 1 s'applique, selon le cas, à la modification ou à la révocation d'une disposition à
cause de mort autre qu'un pacte successoral. En cas de choix de loi effectué conformément au
paragraphe 2, la modification ou la révocation est régie par la loi choisie.

Article 25 - Pacte successoral

1. Un pacte successoral qui concerne la succession d'une seule personne est régi, quant à sa
recevabilité, sa validité au fond et ses effets contraignants entre les parties, y compris en ce qui
concerne les conditions de sa dissolution, par la loi qui, en vertu du présent règlement, aurait été
applicable à la succession de cette personne si elle était décédée le jour où le pacte a été conclu.

2. Un pacte successoral qui concerne la succession de plusieurs personnes n'est recevable que s'il
l'est en vertu de chacune des lois qui, conformément au présent règlement, aurait régi la
succession de chacune des personnes concernées si elles étaient décédées le jour où le pacte a été
conclu.

Un pacte successoral qui est recevable en vertu du premier alinéa est régi, quant à sa validité au
fond et à ses effets contraignants entre les parties, y compris en ce qui concerne les conditions de
sa dissolution, par celle des lois visées au premier alinéa avec laquelle il présente les liens les plus
étroits.

3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, les parties peuvent choisir comme loi régissant leur pacte
successoral, quant à sa recevabilité, sa validité au fond et ses effets contraignants entre les parties,
y compris en ce qui concerne les conditions de sa dissolution, la loi que la personne ou l'une des
personnes dont la succession est concernée aurait pu choisir en vertu de l'article 22, selon les



conditions qui y sont fixées.

Article 26 - Validité au fond des
dispositions à cause de mort

1. Aux fins des articles 24 et 25, les éléments ci-après relèvent de la validité au fond:

a) la capacité de la personne qui dispose à cause de mort de prendre une telle disposition;

b) les causes particulières qui empêchent la personne qui prend la disposition de disposer en
faveur de certaines personnes ou qui empêchent une personne de recevoir des biens
successoraux de la personne qui dispose;

c) l'admissibilité de la représentation aux fins de l'établissement d'une disposition à cause de
mort;

d) l'interprétation de la disposition;

e) la fraude, la contrainte, l'erreur ou toute autre question relative au consentement ou à
l'intention de la personne qui dispose.

2. Lorsqu'une personne a la capacité de disposer à cause de mort en vertu de la loi applicable
conformément à l'article 24 ou 25, une modification ultérieure de la loi applicable n'affecte pas sa
capacité de modifier ou de révoquer une telle disposition.

Article 27 - Validité quant à la forme des
dispositions à cause de mort établies par
écrit

1. Une disposition à cause de mort établie par écrit est valable quant à la forme si celle-ci est
conforme à la loi:

a) de l'État dans lequel la disposition a été prise ou le pacte successoral a été conclu ;

b) d'un État dont le testateur ou au moins une des personnes dont la succession est concernée
par un pacte successoral possédait la nationalité, soit au moment où la disposition a été prise
ou le pacte conclu, soit au moment de son décès ;

c) d'un État dans lequel le testateur ou au moins une des personnes dont la succession est
concernée par un pacte successoral avait son domicile, soit au moment où la disposition a été
prise ou le pacte conclu, soit au moment de son décès ;



d) de l'État dans lequel le testateur ou au moins une des personnes dont la succession est
concernée par un pacte successoral avait sa résidence habituelle, soit au moment de
l'établissement de la disposition ou de la conclusion du pacte, soit au moment de son décès ;
ou

e) pour les biens immobiliers, de l'État dans lequel les biens immobiliers sont situés.

Pour déterminer si le testateur ou toute personne dont la succession est concernée par un pacte
successoral avait son domicile dans un État particulier, c'est la loi de cet État qui s'applique.

2. Le paragraphe 1 s'applique également aux dispositions à cause de mort modifiant ou révoquant
une disposition antérieure. La modification ou la révocation est également valable quant à la
forme si elle est conforme à l'une des lois en vertu desquelles, conformément au paragraphe 1, la
disposition à cause de mort modifiée ou révoquée était valable.

3. Aux fins du présent article, toute disposition légale qui limite les formes admises pour les
dispositions à cause de mort en faisant référence à l'âge, à la nationalité ou à d'autres qualités
personnelles du testateur ou des personnes dont la succession est concernée par un pacte
successoral, est considérée comme relevant du domaine de la forme. Il en est de même des qualités
que doit posséder tout témoin requis pour la validité d'une disposition à cause de mort.

Article 28 - Validité quant à la forme de la
déclaration concernant l'acceptation ou la
renonciation

Une déclaration concernant l'acceptation de la succession, d'un legs ou d'une réserve héréditaire
ou la renonciation à ceux-ci, ou une déclaration visant à limiter la responsabilité de la personne
qui fait la déclaration est valable quant à la forme lorsqu'elle respecte les exigences:

a) de la loi applicable à la succession en vertu de l'article 21 ou 22; ou

b) de la loi de l'État dans lequel la personne qui fait la déclaration a sa résidence habituelle.

CJUE, 2 juin 2022, T.N. et N.N., Aff. C-617/20

Aff. C-617/20, Concl. M. Szpunar

Dispositif : "Les articles 13 et 28 du règlement (UE) n° 650/2012 (…), doivent être interprétés
en ce sens qu’une déclaration concernant la renonciation à la succession faite par un héritier
devant une juridiction de l’État membre de sa résidence habituelle est considérée comme
valable quant à la forme dès lors que les exigences de forme applicables devant cette
juridiction ont été respectées, sans qu’il soit nécessaire, aux fins de cette validité, qu’elle
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remplisse les exigences de forme requises par la loi applicable à la succession".

Mots-Clefs: Successions
Loi applicable
Forme (validité formelle)
Renonciation (à la succession)
Compétence

Article 29 - Dispositions spéciales
applicables, dans certains cas, à la
nomination et aux pouvoirs de
l'administrateur de la succession

1. Lorsque la nomination d'un administrateur est obligatoire ou obligatoire sur demande en vertu
de la loi de l'État membre dont les juridictions sont compétentes pour statuer sur la succession en
application du présent règlement et que la loi applicable à la succession est une loi étrangère, les
juridictions de cet État membre peuvent, si elles sont saisies, nommer un ou plusieurs
administrateurs de la succession en vertu de leur propre loi, sous réserve des conditions définies
au présent article.

Les administrateurs nommés en vertu du présent paragraphe sont des personnes habilitées à
exécuter le testament du défunt et/ou à administrer sa succession au titre de la loi applicable à la
succession. Si ladite loi ne prévoit pas que la succession puisse être administrée par une personne
autre qu'un bénéficiaire, les juridictions de l'État membre dans lequel un administrateur doit être
nommé peuvent nommer à cet effet un administrateur tiers conformément à leur propre loi si
celle-ci l'exige et s'il existe un grave conflit d'intérêt entre les bénéficiaires ou entre les
bénéficiaires et les créanciers ou d'autres personnes ayant garanti les dettes du défunt, un
désaccord entre les bénéficiaires sur l'administration de la succession ou si la succession est
difficile à administrer en raison de la nature des biens.

Les administrateurs nommés en vertu du présent paragraphe sont les seules personnes habilitées à
exercer les pouvoirs visés aux paragraphes 2 ou 3.

2. Les personnes nommées en qualité d'administrateurs en vertu du paragraphe 1 exercent les
pouvoirs en matière d'administration de la succession qu'ils peuvent exercer conformément à la
loi applicable à la succession. La juridiction procédant à la nomination peut fixer, dans sa
décision, des modalités particulières d'exercice desdits pouvoirs en vertu de la loi applicable à la
succession.

Si la loi applicable à la succession ne prévoit pas de pouvoirs suffisants pour préserver les biens
successoraux ou pour protéger tant les droits des créanciers que ceux d'autres personnes ayant
garanti les dettes du défunt, la juridiction procédant à la nomination peut décider de permettre
aux administrateurs d'exercer, sur une base résiduelle, les pouvoirs prévus à cet effet dans sa
propre loi et peut fixer dans sa décision des modalités particulières d'exercice desdits pouvoirs
conformément à ladite loi.
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Dans l'exercice de ces pouvoirs résiduels, les administrateurs respectent toutefois la loi applicable
à la succession en ce qui concerne le transfert de la propriété du bien successoral, la responsabilité
à l'égard des dettes de la succession, les droits des bénéficiaires, y compris, le cas échéant, le droit
d'accepter ou de renoncer à la succession, ainsi que, le cas échéant, les pouvoirs de l'exécuteur
testamentaire de la succession.

3. Nonobstant le paragraphe 2, la juridiction nommant un ou plusieurs administrateurs en vertu
du paragraphe 1, peut, à titre dérogatoire, si la loi applicable à la succession est la loi d'un État
tiers, décider de confier à ces administrateurs la totalité des pouvoirs d'administration prévus par
la loi de l'État membre dans lequel ils sont nommés.

Toutefois, dans l'exercice de ces pouvoirs, les administrateurs respectent, en particulier, la
vocation successorale des bénéficiaires et la détermination de leurs droits successoraux, y compris
leurs droits à une réserve héréditaire ou leurs droits à l'égard de la succession ou des héritiers en
vertu de la loi applicable à la succession.

Article 30 - Dispositions spéciales imposant
des restrictions concernant la succession
portant sur certains biens ou ayant une
incidence sur celle-ci

Lorsque la loi de l'État dans lequel sont situés certains biens immobiliers, certaines entreprises ou
d'autres catégories particulières de biens comporte des dispositions spéciales qui, en raison de la
destination économique, familiale ou sociale de ces biens, imposent des restrictions concernant la
succession portant sur ces biens ou ayant une incidence sur celle-ci, ces dispositions spéciales sont
applicables à la succession dans la mesure où, en vertu de la loi de cet État, elles sont applicables
quelle que soit la loi applicable à la succession.

Civ. 1e, 10 oct. 2012, n° 11-18345 [droit
commun]

Pourvoi n° 11-18345

Motifs : "(…) la cour d'appel a retenu à bon droit que les règles relatives à l'attribution
préférentielle sont, en raison de leur destination économique et sociale, des lois de police de
sorte qu'ont vocation à s'appliquer celles que fixe la loi du lieu de situation de l'immeuble ;
(…)".

Mots-Clefs: Succession
Loi applicable
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Loi de police
Immeuble

Article 31 - Adaptation des droits réels

Lorsqu'une personne fait valoir un droit réel auquel elle peut prétendre en vertu de la loi
applicable à la succession et que la loi de l'État membre dans lequel le droit est invoqué ne connaît
pas le droit réel en question, ce droit est, si nécessaire et dans la mesure du possible, adapté au
droit réel équivalent le plus proche en vertu de la loi de cet État en tenant compte des objectifs et
des intérêts poursuivis par le droit réel en question et des effets qui y sont liés.

CJUE, 12 oct. 2017, Aleksandra Kubicka,
Aff. C-218/16

Aff. C-218/16, Concl. Y. Bot

Motif 49:"En l’occurrence, tant le legs « par revendication », prévu par le droit polonais, que le
legs « par condamnation », prévu par le droit allemand, constituent des modalités de transfert
de la propriété d’un bien, à savoir, ainsi que l’a souligné M. l’avocat général aux points 46 et
47 de ses conclusions, d’un droit réel, connu dans les deux systèmes juridiques concernés.
Ainsi, le transfert direct d’un droit de propriété par voie de legs « par revendication » concerne
uniquement les modalités du transfert de ce droit réel lors du décès du testateur, que le
règlement n° 650/2012 vise précisément, selon son considérant 15, à permettre,
conformément à la loi applicable à la succession".

Motif 54 : "Il s’ensuit que, ainsi que M. l’avocat général l’a souligné, en substance, au point 60
de ses conclusions, dès lors que l’article 1er, paragraphe 2, sous l), du règlement n° 650/2012
ne vise que l’inscription dans un registre des droits immobiliers ou mobiliers, y compris les
exigences légales applicables à une telle inscription, ainsi que les effets de l’inscription ou de
l’absence d’inscription de ces droits dans un registre, les conditions dans lesquelles de tels
droits sont acquis ne figurent pas parmi les matières exclues du champ d’application de ce
règlement en vertu de cette disposition".

Motif 63 : "L’article 31 du règlement n° 650/2012 porte non pas sur les modalités de transfert
des droits réels, modalités dont relèvent notamment les legs « par revendication » ou « par
condamnation », mais uniquement sur le respect du contenu des droits réels, déterminé par la
loi applicable à la succession (lex causae), et leur réception dans l’ordre juridique de l’État
membre dans lequel ils sont invoqués (lex rei sitae)".

Dispositif : " L’article 1er, paragraphe 2, sous k) et l), ainsi que l’article 31 du règlement (UE)
n° 650/2012 (…), doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent au refus de la
reconnaissance, par une autorité d’un État membre, des effets réels du legs « par
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revendication », connu par le droit applicable à la succession, pour lequel un testateur a opté
conformément à l’article 22, paragraphe 1, de ce règlement, dès lors que ce refus repose sur
le motif que ce legs porte sur le droit de propriété d’un immeuble situé dans cet État membre,
dont la législation ne connaît pas l’institution du legs avec effet réel direct à la date d’ouverture
de la succession".

Mots-Clefs: Bénéficiaire de la succession
Biens successoraux
Légataire
Droit réel immobilier

Article 32 - Comourants

Lorsque deux ou plusieurs personnes dont les successions sont régies par des lois différentes
décèdent dans des circonstances qui ne permettent pas de déterminer l'ordre des décès, et que ces
lois règlent cette situation par des dispositions différentes ou ne la règlent pas du tout, aucune de
ces personnes décédées n'a de droit dans la succession de l'autre ou des autres.

Article 33 - Succession en déshérence

Dans la mesure où, en vertu de la loi applicable à la succession au titre du présent règlement, il n'y
a pour aucun bien d'héritier ou de légataire institué par une disposition à cause de mort, ou de
personne physique venant au degré successible, l'application de la loi ainsi déterminée ne fait pas
obstacle au droit d'un État membre ou d'une institution désignée à cet effet par ledit État membre
d'appréhender, en vertu de sa propre loi, les biens successoraux situés sur son territoire, pour
autant que les créanciers soient habilités à faire valoir leurs créances sur l'ensemble des biens
successoraux.

Article 34 - Renvoi

1. Lorsque le présent règlement prescrit l'application de la loi d'un État tiers, il vise l'application
des règles de droit en vigueur dans cet État, y compris ses règles de droit international privé, pour
autant que ces règles renvoient:

a) à la loi d'un État membre; ou

b) à la loi d'un autre État tiers qui appliquerait sa propre loi.

2. Aucun renvoi n'est applicable pour les lois visées à l'article 21, paragraphe 2, à l'article 22, à
l'article 27, à l'article 28, point b), et à l'article 30.
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Article 35 - Ordre public

L'application d'une disposition de la loi d'un État désignée par le présent règlement ne peut être
écartée que si cette application est manifestement incompatible avec l'ordre public du for.

Civ. 1e, 27 sept. 2017, n° 16-13151 [droit
commun]

Pourvoi n° 16-13151

Décisions parallèles et/ou à un autre stade de la procédure: 
Civ. 1e, 27 sept. 2017, n° 16-17198

Motifs : "Mais attendu qu'une loi étrangère désignée par la règle de conflit qui ignore la réserve
héréditaire n'est pas en soi contraire à l'ordre public international français et ne peut être
écartée que si son application concrète, au cas d'espèce, conduit à une situation incompatible
avec les principes du droit français considérés comme essentiels ;

Et attendu qu'après avoir énoncé que la loi normalement applicable à la succession est celle
de l'Etat de Californie, qui ne connaît pas la réserve héréditaire, l'arrêt relève qu'il n'est pas
soutenu que l'application de cette loi laisserait l'un ou l'autre des consorts X..., tous majeurs au
jour du décès de leur père, dans une situation de précarité économique ou de besoin, que
Michel X...résidait depuis presque trente ans en Californie, où sont nés ses trois derniers
enfants, et que tout son patrimoine immobilier et une grande partie de son patrimoine mobilier
sont situés aux Etats-Unis ; que la cour d'appel, qui n'était pas tenue de suivre les parties dans
le détail de leur argumentation et qui a procédé aux recherches prétendument omises, en a
exactement déduit que la loi californienne ayant permis à Michel X...de disposer de tous ses
biens en faveur d'un trust bénéficiant à son épouse, mère de leurs deux filles alors mineures,
sans en réserver une part à ses autres enfants, ne heurtait pas l'ordre public international
français ; que le moyen, inopérant en ses cinquième, sixième et septième branches qui
critiquent des motifs surabondants du jugement, ne peut être accueilli en ses autres
branches ; (…)".

Mots-Clefs: Succession
Loi applicable
Ordre public

Doctrine: 
Defrénois 2017, n° 22, p. 26, obs. M. Goré
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Civ. 1e, 27 sept. 2017, n° 16-17198 [droit
commun]

Pourvoi n° 16-17198

Décisions parallèles et/ou à un autre stade de la procédure: 
Civ. 1e, 27 sept. 2017, n° 16-13151

Motifs : "Mais attendu qu'une loi étrangère désignée par la règle de conflit qui ignore la réserve
héréditaire n'est pas en soi contraire à l'ordre public international français et ne peut être
écartée que si son application concrète, au cas d'espèce, conduit à une situation incompatible
avec les principes du droit français considérés comme essentiels   ;

Et attendu qu'après avoir énoncé que la loi applicable à la succession de Maurice X...est celle
de l'Etat de Californie, qui ne connaît pas la réserve, l'arrêt relève, par motifs propres, que le
dernier domicile du défunt est situé dans l'Etat de Californie, que ses unions, à compter de
1965, ont été contractées aux Etats-Unis, où son installation était ancienne et durable et, par
motifs adoptés, que les parties ne soutiennent pas se trouver dans une situation de précarité
économique ou de besoin ; que la cour d'appel en a exactement déduit qu'il n'y avait pas lieu
d'écarter la loi californienne au profit de la loi française ; que le moyen n'est pas fondé ; (…)".

Mots-Clefs: Succession
Loi applicable
Ordre public

Doctrine: 
Defrénois 2017, n° 22, p. 26, obs. M. Goré

Article 36 - Systèmes non unifiés – conflits
de lois territoriaux

1. Lorsque la loi désignée par le présent règlement est celle d'un État qui comprend plusieurs
unités territoriales dont chacune a ses propres règles de droit en matière de succession, ce sont les
règles internes de conflits de lois de cet État qui déterminent l'unité territoriale concernée dont les
règles de droit doivent s'appliquer.

2. En l'absence de telles règles internes de conflits de lois:

a) toute référence à la loi de l'État mentionné au paragraphe 1 s'entend, aux fins de la
détermination de la loi applicable en vertu des dispositions se référant à la résidence habituelle du
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défunt, comme faite à la loi de l'unité territoriale dans laquelle le défunt avait sa résidence
habituelle au moment de son décès;

b) toute référence à la loi de l'État mentionné au paragraphe 1 s'entend, aux fins de la
détermination de la loi applicable en vertu des dispositions se référant à la nationalité du défunt,
comme faite à la loi de l'unité territoriale avec laquelle le défunt présentait les liens les plus
étroits;

c) toute référence à la loi de l'État mentionné au paragraphe 1 s'entend, aux fins de la
détermination de la loi applicable en vertu de toute autre disposition se référant à d'autres
éléments comme facteurs de rattachement, comme faite à la loi de l'unité territoriale dans laquelle
l'élément concerné est situé.

3. Nonobstant le paragraphe 2, toute référence à la loi de l'État mentionné au paragraphe 1
s'entend, aux fins de la détermination de la loi applicable en vertu de l'article 27, en l'absence de
règles internes de conflit de lois dans ledit État, comme faite à la loi de l'unité territoriale avec
laquelle le testateur ou les personnes dont la succession est concernée par le pacte successoral
présentaient les liens les plus étroits.

Article 37 - Systèmes non unifiés – conflits
de lois interpersonnels

Lorsqu'un État a plusieurs systèmes de droit ou ensembles de règles applicables à différentes
catégories de personnes en matière de succession, toute référence à la loi de cet État s'entend
comme faite au système de droit ou à l'ensemble de règles déterminé par les règles en vigueur
dans cet État. En l'absence de telles règles, le système de droit ou l'ensemble de règles avec lequel
le défunt présentait les liens les plus étroits s'applique.

Article 38 - Non-application du présent
règlement aux conflits de lois internes

Un État membre qui comprend plusieurs unités territoriales dont chacune a ses propres règles de
droit en matière de succession ne sera pas tenu d'appliquer le présent règlement aux conflits de
lois qui surviennent uniquement entre ces unités.
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